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Jeudi 2 février de 18h a 19h15

A I'Udaf de la Nievre

47 Boulevard du Pré Plantin a Nevers

Gratuit & ouvert a tous, grands-parents, parents solos ou non

Quand cest l'orage et que ¢a gronde dans la
fratrie, quelle place pour les parents ?

Echanges animés avec
Céline BUTTIN, Psychologue

Ouvert a tous. Une garde denfants est
proposée sur inscription au 03 86 93 59 12
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MINISTERE
DES SOLIDARITES
ET DE LA SANTE

1.> Reconnaitre et valoriser prioritairement les
rdles, le projet et les compétences des parents
+ les interventions s'appuient sur les ressources
et capacités des parents. Elles se construisent
avec eux. Elles nécessitent bienveillance et
écoute, sans jugement, préjugé, injonction, ni
obligation. Elles encouragent I'entraide entre
pairs.

2. > Sadresser 4 toutes les familles quels que
soient Ia situation familiale, le miliey social,
Fenvironnement, le lieu de résidence, la
présence d'un handicap ou les références
culturelles: les interventions de soutien & la
parentalité doivent étre accessibles 3 toutes les
familles, sur tout le territoire, dans une
perspective universaliste, tout en prenant en
compte la singularité de chaque parent.

3.> Accompagner les parents en intégrant dans
cette démarche toutes les dimensions et
Fensemble du contexte de la vie familiale, pour
le bien-étre de lenfant et des parents eux-
mémes, et quel que soit I'ige de Ienfant.

4. > Proposer un accompagnement et un
soutien dés avant Farrivée de Fenfant et
jusqu'a son entrée dans la vie aduite :

permet de prévenir, anticiper et mieux repérer
les situations de vulnérabilités ou les difficultés.

5. > Respecter les principes d'égalité entre les
femmes et les hommes dansla parentalité et au
sein de la sphére familiale : les actions de
soutien 2 la parentalité et I'accompagnement
des parents veillent & ne pas véhiculer de
stéréotypes sur les relations entre parents ou
entre les enfants.

@

CHARTE NATIONALE

DE SOUTIEN A LA PARENTALITE
8 grands principes pour accompagner les parents

Direction générale
de la cohésion sociale

6. > Quelles que soient les configurations
familiales, permettre 3 chaque parent
doccuper, dansla mesure du possible, sa place
dans le développement de 'enfant. En outre, et
parce que les parents ne sont pas les seuls
impliqués dans le quotidien des soins et de
T'éducation des enfants, dautres personnes
ressources dans Ienvironnement  familial
peuvent &tre concernées par les actions de
soutien a la parentalité: grands-parents, beaux-
parents, familles recomposées...

7. > Proposer des interventions diverses
(collectives ou individuelles, dans des lieux
dédiés, itinérants ou au domicile..) accessibles
a toutesles familles sur Fensemble du territoire
et respectueuses des principes de neutralité
politique, philosophique, et confessionnelle
les services, ressources et modes d‘action
variés mis & disposition des familles sont tous
légitimes des lors quiils répondent 3 un besoin
identifié et quils explicitent les approches et
objectifs qui les sous-tendent. lls sinscrivent
dans une démarche d'évaluation pensée en
amont et qui intégre Ia temporalité nécessaire
3 Pétablissement d'un lien de confiance. Les
parents y sont associés comme s le sont 3 la
définition des actions.

8.> Garantir aux personnes qui recourent 3 une
action de soutien 3 la parentalité que les
bénévoles ou professionnels qui interviennent
dans ce cadre: ont une compétence ou
bénéficient d'une formation dans ce domaine;
et disposent de temps de partage d'expérience
et d'analyse des pratique.

Cette charte établit les principes applicables aux actions de soutien 4 la parentalité en application de
Farticle L. 214-1-2 du code de Faction sociale et des familles.
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Vous soubaitez vous inscrire ou avoir des renscignements, contactez le
Centre dInformation sur les Droits des Femmes

et des Familles de la Niévre (CIDFF 55)

Tel : 03 45 52 31 14 ou 06 61 06 06 98

PRE— et de 1 DRDFE Borgogne Franche Comié
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Pour vous permettre la bonne lecture des objets intégrés (PDF, excel, etc.), nous vous invitons à télécharger les bulletins d’informations et ensuite cliquer sur « activer la modification ». 

Bonne lecture !
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CAP SUR 2023 ! 
[image: image13.png]Sébastien Blanchard, Directeur
L’équipe de direction & I'ensemble du personnel de la
Caf de la Niévre vous souhaitent une belle année 2023 !
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PLAQUETTES D’AIDE A LA SAISIE DES DONNEES REELLES 2022
Des plaquettes d’aide à la saisie des déclarations de données définitives 2022 sont disponibles. Ces documents visent à vous accompagner en vous rappelant les évolutions réglementaires inhérentes à la crise sanitaire ainsi que des points de vigilance.

[image: image15.emf]1-Plaquette_communi cation_EAJE_definitif_2022.pdf
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PSU : PLANCHER DES RESSOURCES 2023 
En complément des barèmes actualisés de la PSU, toujours en vigueur en ce début d’année 2023 et transmis au sein du bulletin d’informations n°2022-17, le plancher de ressources 2023 à prendre en compte en PSU est fixé à 754.16€. 
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PROLONGEMENT DE LA GRATUITE DE L’ACCUEIL EN EAJE DES ENFANTS DES FAMILLES DEPLACEES D’UKRAINE
La gratuité de l’accueil en EAJE des enfants des familles déplacées d’Ukraine est prolongée jusqu’au 31 aout 2023 selon les mêmes modalités. 
L’activité sera à comptabiliser au niveau des « Heures réalisées » et des « Heures facturées ». Cette valorisation au titre des « Heures facturées » a vocation à faire bénéficier les gestionnaires du financement Psu pour ces heures, bien que gratuites pour les familles. 
Il n’y aura pas de participations familiales à inscrire au compte 70641 en raison de la gratuité proposée à ces familles.
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CAMPAGNE FILOUE 2023

Nous informons l’ensemble des gestionnaires EAJE que la campagne FILOUE 2023 débutera début février. Nous vous donnerons plus de précisions quant aux modalités de constitution de vos fichiers très prochainement. 
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ACTUALISATION DES DONNEES CDAP
En tant que partenaire de la Caisse d’Allocations Familiales répondant à un certain profil, vous pouvez avoir besoin d’obtenir un certain nombre de renseignements concernant des dossiers allocataires pour la tarification de vos usagers via l'accès à CDAP. 
Nous vous informons que les données de ce service sont actualisées.
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DIFFUSION DE LA CHARTE PARENTALITE
La Charte nationale de soutien à la parentalité prévue par l’ordonnance du 19 mai 2021, relative aux services aux familles, a été modifiée par l’arrêté du 29 juillet 2022. 

Il s’agit d’un texte fondateur pour l’ensemble du secteur, qui fixe huit principes qui devront s’appliquer aux actions de soutien à la parentalité. Elle pose également les conditions d’une identité professionnelle partagée en faveur d’un accompagnement des familles tout en respectant leur diversité.

Nous vous invitons à vous saisir de cette charte pour engager une dynamique de réflexion et d’échanges autour de vos projets à destination des familles ainsi qu’à travers les modalités  inhérentes. 
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ENFANCE-JEUNESSE
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 CONCOURS INNOV JEUNES 2022 : QUELQUES EXEMPLES DE PROJETS  

Le concours national « innov jeunes 2022 », c’est 38 projets reçus par 38 CAF et 15 projets présélectionnés autour de 4 thématiques : 

· Citoyenneté et vie locale 

· Culture, loisir et sports 

· Développement durable 

· Vacances et mobilités 
Nous souhaitions vous relayer certains de ces projets qui illustrent chacun à sa manière la grande diversité, le niveau d’implication des jeunes, la dimension innovante ainsi que l’impact du projet sur le territoire. 
Quelques exemples inspirants : 

Dans le Doubs, le projet «  Une rencontre qui Handi’long » a permis la rencontre de jeunes du service jeunesse et de ceux de l’IME au sein de journées communes. L’objectif : déconstruire les a priori sur les jeunes des quartiers et les jeunes en situation de handicap. De ces rencontres sont nés des chansons et un clip musical. 

A Paris, le projet « maraude » a permis l’organisation de maraudes portés uniquement par des jeunes : ces derniers ont distribués 300 repas en faveur de plusieurs centaines de personnes. Aujourd’hui, ce sont 25 jeunes qui se mobilisent au sein d’actions citoyennes. 
En Meurthe-et-Moselle, un collectif de jeunes écrit et monte des spectacles de cirques engagés. Leur dernier spectacle traite de la thématique de l’exclusion. Il sera diffusé à travers une tournée de 5 dates. 

En Isère, un groupe de jeunes œuvre au sein d’une ferme pédagogique : ils proposent des actions visant par exemple à encourager la réduction de la consommation d’eau. Leur projet a permis d’augmenter la fréquentation de la ferme pédagogique. 

Dans le Pas-de-Calais, un collectif de jeunes en situation de décrochage scolaire, de marginalisation ou de délinquance a construit, avec l’appui d’autres jeunes,  un séjour humanitaire au Maroc avec pour objectif de construire un verger à visée éducative et pédagogique. 
Pour plus de renseignements, les conseillers techniques restent à votre disposition.  
PARENTALITE
[image: image28.png]


FORMATION « PREMIERS SECOURS EN SANTE MENTALE » 

L’APIAS - Association Pour l’Insertion et l’Accompagnement Social – propose la formation « Premiers secours en santé mentale ». 

Les objectifs de la formation sont : 

· Acquérir des connaissances de base concernant les troubles de santé mentale

· Mieux appréhender les différents types de crises en santé mentale

· Développer des compétences relationnelles : écouter sans jugement, rassurer et donner une information adaptée

· Mieux faire face aux comportements agressifs
Les sessions de formation sont ouvertes à tous avec un financement possible de l'ARS (particulièrement les professionnels travaillant en contact direct avec un jeune public).

La formation est sur 2 jours avec un coût de 250€ par personne et par session.

Pour plus de renseignements : Formation citoyenne "Premiers Secours en Santé Mentale" | Pass santé pro (pass-santepro.org)
Contact : Séverine LAFENETRE - 07 79 53 96 27
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 CIDFF : PERMANENCES ET GROUPE DE PAROLE A DESTINATION DES FEMMES VICTIMES DE VIOLENCES CONJUGALES 
Veuillez trouver ci-après le calendrier des permanences d’accès aux droits du CIDFF 58 - Centre d'Information sur les Droits des Femmes et des Familles. 

Ce service d’accès aux droits est accessible gratuitement à toute personne confrontée à un problème de droit ou soucieuse de s'informer sur l'ensemble de ses droits. 

L’association est également spécialisée dans l'information des femmes victimes de violences : particulièrement les violences conjugales mais aussi le harcèlement sexuel au travail, les discriminations liées au genre, etc. 

Pour plus d’informations : 

[image: image30.emf]Plaquette accès aux  droits du CIDFF de la Nièvre.pdf


En 2023, le CIDFF58 poursuit également son groupe de parole pour femmes victimes de violences conjugales.
Il s'agit d'un groupe ouvert : toute femme intéressée peut y entrer à chaque nouvelle séance. Au préalable, il convient de prendre contact avec le CIDFF58 afin de recevoir toutes les informations pratiques utiles (calendrier, lieu...).
Ce groupe se réunit tous les 15 jours, les jeudis après-midi de 14h à 15h30.
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UDAF : GROUPE D’ECHANGES PARENTAL « QUAND C’EST L’ORAGE ET QUE CA GRONDE DANS LA FRATRIE, QUELLE PLACE POUR LES PARENTS ? »
L’UDAF de la Nièvre propose un groupe d’échanges parental le jeudi 02 février 2023.  La thématique abordée est « Quand c’est l’orage et que ça gronde dans la fratrie, quelle place pour les parents ? ». 
La psychologue Céline Buttin animera la rencontre.


======
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BOITE A IDEES


Une information à partager ? Une proposition d’activité ? Une date à retenir ? Une action REAAP à valoriser ? Une restitution CLAS à illustrer ? Un projet Jeunes à relayer ? 


...





Nous vous invitons à nous la communiquer à � HYPERLINK "mailto:action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr" �action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr� pour que l’on puisse la diffuser au sein de nos bulletins d’infos !











LES INFOS DE VOTRE CAF





VOS CONTACTS AU SERVICE D’ACTION SOCIALE 


CAF DE LA NIÈVRE





Adresse générique : � HYPERLINK "mailto:action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr" �action-sociale-partenaires@caf58.caf.fr�





Responsable du développement social : �sabrina.renier@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 01� 


Expert métier et budgétaire : �alexandra.jeandot@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 05





Chargée de maîtrise des risques et expert thématique :


florence.talandier@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 61�  


Contrôleur : �karim.zehhar@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 04�


Conseillers Techniques : �laetitia.bernard@caf58.caf.fr  – 06 03 69 38 03


martin.boutet@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 67 ; 06 22 99 94 95


solenne.lauretou@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 62 ; 06 24 35 70 33


zoe.lenoir@caf58.caf.fr - 06 21 17 41 19


cecile.nguyen-quang@caf58.caf.fr – 03 86 71 42 63 ; 06 27 61 53 03





Techniciens Conseil : 03 86 71 42 05


nathalie.barroso@caf58.caf.fr


caroline.hautin@caf58.caf.fr


elodie.fromont@caf58.caf.fr





RETROUVEZ EN LIGNE





L’ensemble des documents Cnaf liés à la crise sanitaire :


� HYPERLINK "https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19" �https://caf.fr/partenaires/impacts-covid-19�





Tous les bulletins d’information du service action sociale de la Caf de la Nièvre déjà parus :


� HYPERLINK "https://www.caf.fr/partenaires/caf-de-la-nievre/partenaires-locaux" �Partenaires locaux | Bienvenue sur Caf.fr�





Monenfant.fr, le site d’information des familles et des professionnels de la petite enfance, de l’enfance, de la parentalité et de la jeunesse : � HYPERLINK "http://www.monenfant.fr/" �www.monenfant.fr� 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Etablissement d’accueil 


du jeune enfant 
 


 


Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022


relatives à la Prestation de service unique (Psu) et des bonus associés au 


moyen du service « Aide financière d’action sociale » (Afas) dans Mon 


compte partenaire. Aussi, le présent document a vocation à vous 


accompagner dans la complétude de votre déclaration de données. 


 


Dans le prolongement de vos différentes déclarations de données 


émises depuis le début de la crise liée à la Covid-19, votre déclaration 


2022 doit, une nouvelle fois, refléter les impacts de la situation


sanitaire sur le fonctionnement de votre équipement, et cela tant au 


niveau des données d’activité que financières. A ce titre, il convient de


tenir compte des périodes de fermeture (partielle ou totale).  


 


Une question ?


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !


Les données d’activité 


§ Vous renseignez les « Heures de présence » et les « Heures 


facturées » conformément à la réalité du fonctionnement de votre 


équipement en 2022 au niveau de l’écran suivant :  
 
 


 


 


§ Les « Heures facturées » doivent tenir compte des règles de 


facturation habituelles de la Psu et des dispositions particulières 


liées aux situations rencontrées en cas de Covid comme indiqué 


dans les documents spécifiques aux Eaje et disponibles sur le site 


Caf.fr : Covid 19 : informations et aides | Bienvenue sur Caf.fr 


 


§ Le «  Nombre de jours d’ouverture annuelle » 2022 tient compte de 


l’éventuelle fermeture de votre équipement à cause de la crise 


sanitaire. Une ouverture partielle de votre établissement est bien à 


comptabiliser parmi les jours d’ouverture.  


 


§ En cas de capacité d’accueil modulée à déclarer, celle-ci doit tenir 


compte des jours de fermeture, et le cas échéant des modifications 


d’amplitude d’ouverture ou de la fourniture d’un éventuel nouvel 


agrément Pmi. 
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Votre autorisation de 


fonctionnement a-t-elle été 


modifiée en 2022 ? 


§ Si une modification est intervenue dans votre autorisation de 


fonctionnement dans l’année, merci d’en informer votre Caf et de 


veiller à bien lui transmettre le nouveau document, si cela n’a pas 


déjà été effectué auparavent. 


 


 


 


Quid de l’accueil des familles 


ukrainiennes ? 


§ L’activité des enfants des familles déplacées ukrainiennes ayant pu 


être accueillis dans votre structure est à comptabiliser tant au niveau 


des « Heures de présence » que des « Heures facturées ».  


 


§ Cette valorisation au titre des « Heures facturées » a vocation à vous 


faire bénéficier du financement Psu pour ces heures, bien que 


gratuites pour ces familles.  


 


 


Pour toutes informations ou conseils concernant le 


recensement ou le calcul des données au regard de votre 


situation, n’hésitez pas à contacter votre Caf. 
 


 


 


 


 


Vigilance ! 


Pour les structures bénéficiant du « bonus territoire Ctg », les données 


sont à transmettre à partir du tableau suivant : 


 


Aussi, il est nécessaire de remplir l’ensemble des champs et cela sans 


aucune saisie à vide sinon le montant de l’aide sera erroné, voire 


nul. La saisie mensuelle à 0 est autorisée et correspond aux cas 


d’ouverture en cours d’année, de non-éligibilité au bonus etc.  


 


A noter que les structures à gestion communale sont bien 


concernées par la saisie du « nombres de places soutenues par 


la collectivité ». 


Exemple : Un gestionnaire d’un Eaje à gestion municipale indiquera 


mensuellement la totalité des places agréées dans la colonne 


« Nombre de places soutenues par la collectivité ». 
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Les données financières 


 


§ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc).  


 


§ Le montant des aides exceptionnelles 2022 liées au Covid est à 


inscrire au niveau du compte 70624 - Fonds d’accompagnement Caf.  


 


§ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut, si vous en bénéficiez, les bonus « mixité sociale », « inclusion 


handicap » et/ou « Territoire Ctg ». 
 


 


§ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 –


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


§ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  
 


L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires versés, 


dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables. Une telle valorisation dans les documents financiers 


transmis à la Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des 


charges, votre prix de revient et donc potentiellement impacter le 


montant versé par la Caf. Il est donc conseillé que l’indemnité 


puisse être enregistrée dans le compte 79 – Transfert de 


charges, dans les données transmises à la Caf. 


 


§ Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles vous 


pouvez maintenir votre pratique habituelle de comptabilisation. 
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Insertion professionnelle   


 


Il vous est demandé de renseigner le « Nombre d’enfants inscrits dont 


un des parents est engagé dans un parcours d’insertion sociale et 


professionnelle » :  


 


 
 


 


En effet, les modes d’accueil favorisent la conciliation des temps de vie 


familiale et professionnelle, « notamment pour les personnes en 


recherche d’emploi et engagées dans un parcours d’insertion sociale et 


professionnelle » (Article L214-1-1 du Code l’action sociale et des 


familles).  


 


L’objectif de cette donnée est d’évaluer la contribution effective des Eaje 


à cette mission. Cette donnée est à renseigner à la lumière des 


informations connues par la structure au moment de l’admission de 


l’enfant ou lors de la rentrée de septembre, et dans la mesure des 


connaissances effectives de la structure sur la famille dans le cadre 


de ses relations habituelles avec elle. 


 


 


 


 


 


 


 


 


Facilitons nos échanges !  


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire puis de détailler 


précisemment et de fréquemment chiffrer les éventuelles autres 


causes explicatives des écarts constatés. En indiquant par exemple 


et selon les cas :   


 


§ Les données 2022 sont en hausse car l’Eaje a connu XX semaines 


de fonctionnement de plus qu'en 2021 ce qui entraîne désormais 


une hausse d’environ XX heures de présence, XX heures 


facturées, XX € des participations familiales, XX € de charges en 


comparaison de l’année dernière ; 


 


§ Baisse des données 2022 par rapport à 2021 suite à la diminution 


de l’autorisation de fonctionnement passant de XX places 


initialement, à XX places désormais et cela à compter du XX 


engendrant une baisse globale de XX %. 


 


§ Des modifications de fonctionnement ont été effectuées en 2022 


à savoir XX, ce qui a fait diminuer les participations familiales / 


heures d’environ XX. 


 


§ L’activité 2022 est en baisse suite à un recours au télétravail plus 


important chez les familles conduisant à des contrats d’accueil 


de plus faible amplitude horaire.
 


§  … 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les 


évolutions relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour 


recueillir des éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai 


de traitement plus important. 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Services de médiation familiale 


  
Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022 


à votre Caf. Aussi, le présent document a vocation à vous accompagner 


dans la complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des 


aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute ! 


 


 


 


 


Principe général 


 


▪ Pour les données d’activité :  
 


 


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé à titre exceptionnel afin de neutraliser au maximum 


les impacts de la crise sanitaire dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services.  


 


 


▪ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues en 2022. Aucun principe de « reconstitution » n’est donc à 


appliquer aux données financières.  


 


 


Les données d’activité 


 


Les modalités de déclaration de l’activité varient en fonction du bénéfice 


ou non de l’indemnisation au titre de l’activité partielle : 


 


1/ Votre service n’a pas bénéficié de l’indemnisation au titre de 
l’activité partielle   
 


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022 :  
 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  
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En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier (aucun accueil ou lien maintenu avec les familles et 


professionnels). 


 


Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire 


à la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 


 


Aussi et en fonction de votre situation : 


 


- Les données d’activité déclarées à la Caf ne doivent pas tenir 


compte de la crise sanitaire afin de garantir le financement sur la 


période concernée par une baisse d’activité ou une fermeture. Il est 


donc considéré que le service de médiation familiale a 


fonctionné au niveau habituel (comme en 2019 ou en 2021 si le 


service n’a pas eu d’activité en 2019) pour le nombre de 


mesures de médiation familiale et le nombre d’entretiens. 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


La méthodologie ainsi que le détail des données reconstituées 


peuvent vous être demandés par votre Caf lors de l’étude de 


votre déclaration puis lors d’un contrôle sur place. En cas de 


fermeture administrative ou de force majeure pour des raisons 


sanitaires, la décision officielle ainsi que des éléments justificatifs 


seront également à fournir. Pensez à conserver 


OBLIGATOIREMENT l’ensemble de ces éléments ! 


 


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


L’activité effectuée sur cette période est à retenir. 


 


 


2/ Votre service a bénéficié de l’indemnisation au titre de l’activité 


partielle   


 


La déclaration de données tient compte de la période de fermeture des 


équipements, et les données transmises et prises en compte par la Caf 


reflètent la situation réelle des structures (exemple : service de 


médiation familiale ayant fonctionné 11 mois au lieu de 12 mois 


habituellement à cause du covid).  


 


 


Les données financières 


 


▪ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 
 


▪ Le principe de reconstitution de l’activité, utilisée en cas de non-


indemnisation au titre de l’activité partielle, ne s’applique en aucun 


cas aux données financières.  


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf.  


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 
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▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  
 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les 


documents comptables. Une telle valorisation dans les 


documents financiers transmis à la Caf aurait pour incidence de 


diminuer votre total des charges, votre prix de revient et donc 


potentiellement impacter le montant versé par la Caf.  


 


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée 


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf. 
 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières 


de l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Facilitons nos échanges ! 


 


 


Afin de mieux appréhender la situation de votre service, nous vous 


recommandons de bien vouloir indiquer dans la zone de 


commentaire prévue à cet effet et plus précisemment au niveau des 


éventuels contrôles à justifier : tout élément de nature à nous permettre 


de comprendre l’activité et les données financières déclarées, comme 


par exemple :  


 


- Avez-vous stoppé totalement ou partiellement votre activité  et 


à compter de quelles dates ?  


 


- Des évolutions ont-elles été effectuées dans votre 


fonctionnement ? 


 


- Avez-vous proposé un maintien de l’activité physique ou à 


distance ? 


 


- Avez-vous bénéficié de l’indemnité d’activité partielle pour 


vos salariés en 2022 ? Dans quel compte l’avez-vous 


comptabilisée ? 


 


- … 
 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Foyers de jeunes travailleurs 


 
 


Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022 


à votre Caf. Aussi, le présent document a vocation à vous accompagner 


dans la complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des 


aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


 


 


 


Principe général 


 


▪ S’agissant de votre activité 


 


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé à titre exceptionnel afin de neutraliser au maximum 


les impacts de la crise sanitaire dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services.  


 


▪ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues en 2022. Aucun principe de « reconstitution » n’est donc à 


appliquer aux données financières.  


 


 


Les données d’activité 


 


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022  


 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  


 


En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier. 
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Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire à 


la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 


 


Aussi et en fonction de votre situation : 


 


- Les données d’activité déclarées à la Caf ne doivent pas tenir 


compte de la crise sanitaire afin de garantir le financement sur la 


période concernée par une baisse d’activité ou une fermeture. Il 


est donc considéré que le Fjt a fonctionné au niveau habituel 


sur la période concernée. 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


A noter :  
 


- Les données relatives aux équilibres de publics et aux 


qualifications des personnels devront refléter la réalité du 


fonctionnement de la structure pendant la période, y compris en 


cas de dérogation aux modalités de la Lettre circulaire n°2020-010. 


 


- Les charges des personnels titulaires de diplômes inférieurs aux 


exigences de la Lettre circulaire n°2020-010 recrutés en 


remplacement des personnels socio-éducatifs ne peuvent pas être 


valorisés dans les personnels de catégorie A. 


 


La méthodologie ainsi que le détail des données reconstituées 


peuvent vous être demandés par votre Caf lors de l’étude de votre 


déclaration puis lors d’un contrôle sur place. En cas de fermeture 


administrative ou de force majeure pour des raisons sanitaires, la 


décision officielle ainsi que des éléments justificatifs seront 


également à fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT 


l’ensemble de ces éléments ! 


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


L’activité effectuée sur cette période est à retenir. 


 


 


 


 


 


Les données financières 


 
▪ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 


 


▪ Le principe de « reconstitution » autorisée exceptionnellement aux 


données d’activité ne s’applique pas aux données financières.  


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf.  


 


▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  


 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables.  
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Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, 


votre prix de revient et donc potentiellement impacter le montant 


versé par la Caf.  


 


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée 


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf. 


 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Facilitons nos échanges ! 


 


Afin de mieux appréhender la situation de votre équipement, nous vous 


recommandons de bien vouloir nous indiquer les élément nécessaires à 


la bonne compréhension de votre activité 2022 au regard du contexte 


épidémique :  


 


- Avez-vous fermé totalement ou partiellement et à compter de 


quelles dates ?  


 


- Des évolutions ont-elles été effectuées dans votre 


fonctionnement ? 


 


- Avez-vous proposé un maintien de l’activité physique ou à 


distance ? 


 


- Avez-vous bénéficié de l’indemnité d’activité partielle pour 


vos salariés en 2022 ? Dans quel compte l’avez-vous 


comptabilisée ? 
 


- … 


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser vos données, 


la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des éléments 


complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Lieux d’accueil enfants parents 


Espaces de rencontres 
 


 


Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022 


à votre Caf. Aussi, le présent document a vocation à vous accompagner 


dans la complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des 


aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


 


 


Principe général 


 


▪ Pour les données d’activité :  
 


 


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé à titre exceptionnel afin de neutraliser au maximum 


les impacts de la crise sanitaire dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services.  


 
 


▪ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues en 2022. Aucun principe de « reconstitution » n’est donc à 


appliquer aux données financières.  


 


 


Les données d’activité 


 


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022  


 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  


 


En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier. 
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Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire 


à la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 


Aussi et en fonction de votre situation, vous pouvez reconstituer votre 


activité selon les modalités suivantes : 


- Pour les équipements et services ayant eu une activité en 


2019 : en prenant en compte l’activité déclarée sur la même 


période en 2019 (de date à date sans effectuer de proratisation 


et sans tenir compte d’éventuels décalages calendaires). 


 


- Pour les équipements et services n’ayant pas eu d’activité en 


2019 : en prenant en compte l’activité moyenne effectuée sur 


une période d’accueil équivalente en 2021. 


 


- Pour les équipements et services n’ayant pas eu d’activité en 


2019 et début 2021 : en prenant en compte l’activité moyenne 


sur une période d’accueil similaire / équivalente de l’année 2022. 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


La méthodologie ainsi que le détail des données reconstituées 


peuvent vous être demandés par votre Caf lors de l’étude de 


votre déclaration puis lors d’un contrôle sur place. En cas de 


fermeture administrative ou de force majeure pour des raisons 


sanitaires, la décision officielle ainsi que des éléments 


justificatifs seront également à fournir. Pensez à conserver 


OBLIGATOIREMENT l’ensemble de ces éléments ! 


 


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


L’activité effectuée sur cette période est à retenir.  


 


 


 


 


Les données financières 


 


 


▪ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 


 


▪ Le principe de « reconstitution » autorisée exceptionnellement aux 


données d’activité ne s’applique pas aux données financières.  


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut également, si vous en bénéficiez, le bonus « Territoire Ctg ». 


 


▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  


 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les documents 


comptables.  
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Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, 


votre prix de revient et donc potentiellement impacter le montant 


versé par la Caf.  


 


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée 


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf. 


 


 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières de 


l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Facilitons nos échanges ! 


 


Afin de mieux appréhender la situation de votre équipement(s), nous 


vous recommandons de bien vouloir indiquer : tout élément de nature 


à nous permettre de comprendre l’activité et les données financières 


déclarées, comme par exemple :  


 


- Avez-vous fermé totalement ou partiellement et à compter de 


quelles dates ?  
 


- Des évolutions ont-elles été effectuées dans votre 


fonctionnement ? 
 


- Avez-vous proposé un maintien de l’activité physique ou à 


distance ? 
 


- Avez-vous bénéficié de l’indemnité d’activité partielle pour 


vos salariés de droit privé en 2022 ? Dans quel compte l’avez-


vous comptabilisée ? 
 


- Avez-vous reconstitué votre activité ? Si oui, sur quelle 


période de l’année et selon quelles modalités ? 


 


- … 


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser vos données, 


la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des éléments 


complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Ps jeunes 


  
Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022 


à votre Caf. Aussi, le présent document a vocation à vous accompagner 


dans la complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des 


aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


 


Une question ? 


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


 


 


 


Principe général 


 


▪ Pour les données d’activité :  
 


 


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé à titre exceptionnel afin de neutraliser au maximum 


les impacts de la crise sanitaire dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services.  


 


 


▪ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues en 2022. Aucun principe de « reconstitution » n’est donc à 


appliquer aux données financières.  


 


Les données d’activité 
 


 


▪ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022  


 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  


 


En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier. 
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Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire 


à la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 


 


Aussi et en fonction de votre situation : 


 


- Les données d’activité déclarées à la Caf ne doivent pas tenir 


compte de la crise sanitaire afin de garantir le financement sur la 


période concernée par une baisse d’activité ou une fermeture. Il est 


donc considéré que votre service à destination des jeunes a 


fonctionné normalement pour le : 
 


o « Nombre d’Etp » ; 


o « Nombre de mois d’ouverture ». 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle reconstituée, 


vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


La méthodologie ainsi que le détail des données reconstituées 


peuvent vous être demandés par votre Caf lors de l’étude de votre 


déclaration puis lors d’un contrôle sur place. En cas de fermeture 


administrative ou de force majeure pour des raisons sanitaires, la 


décision officielle ainsi que des éléments justificatifs seront 


également à fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT 


l’ensemble de ces éléments ! 


 


 


▪ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


L’activité effectuée sur cette période est à retenir. 


 


Les données financières 


 


▪ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 


 


▪ Le principe de « reconstitution » autorisée exceptionnellement aux 


données d’activité ne s’applique pas aux données financières.  


 


▪ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


▪ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf.  


 


▪ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  
 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les 


documents comptables. Une telle valorisation dans les 


documents financiers transmis à la Caf aurait pour incidence de 


diminuer votre total des charges, votre prix de revient et donc 


potentiellement impacter le montant versé par la Caf. 
 


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée 


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf. 
 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières 


de l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 
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Facilitons nos échanges 


 


Afin de mieux appréhender la situation de votre structure, nous vous 


recommandons de bien vouloir indiquer dans la zone de 


commentaire prévue à cet effet tout élément de nature à nous 


permettre de comprendre l’activité et les données financières déclarées, 


comme par exemple :  


 


- Avez-vous fermé totalement ou partiellement et à compter de 


quelles dates ?  


 


- Des évolutions ont-elles été effectuées dans votre 


fonctionnement ? 


 


- Avez-vous proposé un maintien de l’activité physique ou à 


distance ? 


 


- Avez-vous bénéficié de l’indemnité d’activité partielle pour 


vos salariés en 2022 ? Dans quel compte l’avez-vous 


comptabilisée ? 


 


- … 


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Accueil de loisirs sans hébergement, 


périscolaires, extrascolaires et 


Accueil adolescents 
 


Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022


à votre Caf au moyen du service « Aide financière d’action sociale » 


(Afas) dans Mon compte partenaire. Aussi, le présent document a 


vocation à vous accompagner dans la complétude de votre déclaration 


utilisée pour le versement des aides Caf. 


 


Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour garantir 


l’exactitude des données.  


 


Une question ?


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


Principe général 


 


§ Pour les données d’activité :  


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité est autorisé, à titre exceptionnel, sur la période du 1er janvier 


au 31 juillet 2022. L’objectif de cette mesure est de neutraliser au 


maximum les impacts de la crise sanitaire sur vos accueils et cela dans 


l’objectif de garantir la pérennisation des équipements et services.  


 


§ Pour les données financières :  


Il convient de déclarer les charges et recettes réellement supportées et 


perçues en 2022. Aucun principe de « reconstitution » n’est à appliquer 


aux données financières.  


 


Les données d’activité 


 


§ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022  


 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  


En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier. 


2 1 







 


 


 


Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi les 


personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant conduire 


à la fermeture en application des consignes sanitaires ministérielles. 


 


L’activité à reconstituer se détermine ainsi : 


 


- Pour les équipements et services ayant eu une activité en 2019 : 


En prenant en compte les données d’activité déclarées sur la même 


période en 2019 (de date à date sans effectuer de proratisation et 


sans tenir compte d’éventuels décalages calendaires). 


 


- Pour les équipements et services n’ayant pas eu d’activité  en 


2019 : En prenant en compte le nombre moyen d’heures effectuées 


pour une même nature d’accueil (périscolaire, vacances…) et cela sur 


une période d’accueil équivalente en 2021. 
 


Exemple : En cas de diminution d’activité (totale ou partielle) liée au 


Covid lors des vacances de printemps 2022, il est possible de déclarer 


l’activité des vacances de printemps 2019. Si toutefois l’activité 2019 


était inexistante alors il convient de déclarer l’activité d’une période 


équivalente en 2021, par exemple la période de vacances d’hiver 2021 


ou de l’automne 2021. 


 


- Pour les équipements et services n’ayant pas eu d’activité en 


2019 et début 2021 : En prenant en compte le nombre moyen 


d’heures effectuées pour une même nature d’accueil (périscolaire, 


vacances…) et sur une période d’accueil équivalente en 2022. 
 


 


 


 


- Compte tenu du principe de neutralisation des fermetures des 


accueils et de la « reconstitution » des « Heures réalisées » et/ou 


« Heures facturées », les heures effectuées pour l’accueil des enfants 


de personnels prioritaires ne sont pas à déclarer à la Caf.  


 


 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


 


La méthodologie ainsi que le détail des données 


reconstituées peuvent vous être demandés par votre Caf 


lors de l’étude de votre déclaration puis lors d’un contrôle 


sur place. En cas de fermeture administrative ou de force 


majeure pour des raisons sanitaires, la décision officielle 


ainsi que des éléments justificatifs seront également à 


fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT 


l’ensemble de ces éléments ! 


 


§ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


Vous déclarez un volume d’heures pour le reste de l’année comme 


habituellement (cf exemple en annexe 1).  
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Quid de l’accueil des familles 


ukrainiennes ? 
 


 


L’activité des enfants des familles déplacées ukrainiennes ayant pu être 


accueillis dans votre structure est à comptabiliser tant au niveau des 


heures que des données financières.  


 


Cette valorisation de votre activité a vocation à vous faire bénéficier du


financement de la Caf et cela même si vous ayez décidé de rendre gratuit 


cet accueil pour les familles ukrainiennes. En effet, le financement 


d’une activité gratuite étant possible à titre totalement dérogatoire 


et exceptionnel.  


 


 Accueil du public bénéficaire de 


l’Allocation d’éducation  


de l’enfant handicapé (Aeeh)  
 


Le périmètre des données du public bénéficiaire de l’Aeeh a été revu, il 


n’est désormais plus fait mention de la notion de Projet d’accueil 


individualisé (Pai) et une nouvelle donnée de pilotage est recueillie. 


Il est ainsi demandé de renseigner :  


- Le nombre d’enfants et d’adolescents en situation de handicap 


bénéficiaires de l’Aeeh ; 


- Le nombre d’heures de présence pour les enfants et 


adolescents en situation de handicap bénéficiaires de l’Aeeh ; 


- Le nombre d’heures facturées pour les enfants et adolescents 


en situation de handicap bénéficiaires de l’Aeeh. 


L’objectif de ces données étant à la fois d’évaluer le coût du financement 


de l’accueil des enfants et adolescents bénéficiaires de l’Aeeh afin de 


mobiliser au mieux les moyens d’accompagnement. 


Il est donc très important de bien renseigner ces données. 


 


  


Les données financières 


 


§ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 


 


§ Le principe de « reconstitution » autorisé exceptionnellement pour 


les données d’activité ne s’applique pas pour les données 


financières.  


 


§ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 – 


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


§ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le 


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut également, si vous en bénéficiez, le bonus « Territoire Ctg ». 


 


Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  


 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les 


documents comptables.  
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Une telle valorisation dans les documents financiers transmis à la 


Caf aurait pour incidence de diminuer votre total des charges, 


votre prix de revient et donc potentiellement impacter le


montant versé par la Caf.  


 


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf (cf exemple en annexe 2). 


 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières 


de l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Facilitons nos échanges !  
 


Nous vous recommandons de bien vouloir indiquer dans la zone de 


commentaire prévue à cet effet (écran de synthèse des données 


déclarées (exemple en annexe 3)) et plus précisemment au niveau des 


éventuels contrôles à justifier : tout élément de nature à nous permettre 


de comprendre l’activité et les données financières déclarées, comme 


par exemple : 


 


- Avez-vous fait l’objet d’une décision administrative de fermeture 


de votre / vos équipement(s) ou d’une fermeture de force 


majeure du fait de l’épidémie ? Si oui, sur quelle période de 


l’année et combien de temps ?
 


- Des modifications de tarification aux familles sont-elles 


intervenues ? Si oui, lesquelles et à partir de quelles dates ?  


 


- Avez-vous sollicité ou bénéficié de l’indemnité d’activité partielle 


pour vos salariés ? Dans quel compte l’avez-vous comptabilisée ? 


 


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire (volume d’heures 


reconstituées, méthodologie retenue (quelles données de 


référence etc)) puis de détailler précisemment et de fréquemment 


chiffrer les éventuelles autres causes explicatives des écarts 


constatés (travaux, offre nouvelle, raisons de la baisse ou hausse des 


données identifiées…).  


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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Annexe ! – Données d’activité 


 


Exemple pour un accueil périscolaire 


 


 
 


Il est à noter que :  


 


ü Dans l’écran ci-dessus, l’information demandée concerne des heures 


réalisées. En fonction de la nature d’activité (extrascolaire, 


périscolaire…) et de la tarification appliquée aux familles, il pourra 


vous être demandé des heures facturées. 


 


 


 


 


 


Annexe " – Données financières 
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Annexe # – Zone « commentaire » 


 


Exemple pour le périscolaire 
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Le réflexe égalité
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FNCIDFF
7 rue du Jura – 75013 Paris


01 42 17 12 00 – cnidff@cnidff.fr
www.infofemmes.com    facebook.com/cnidff


Pour obtenir des informations personnalisées, contactez le 
CIDFF le plus proche de chez vous : www.infofemmes.com


Fédération des CIDFF
Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 


106 CIDFF au service du public en France métropolitaine 
et Outre-mer avec plus de 1 500 permanences.


Les CIDFF offrent un accompagnement personnalisé en partenariat 
avec de nombreux professionnel·le·s (professionnel·le·s du droit, 
de la santé, du secteur social et associatif, délégué·e·s du 
Défenseur des droits).


SECRÉTARIAT D’ETAT 
EN CHARGE DE L’ÉGALITÉ 


ENTRE LES FEMMES 
ET LES HOMMES



http://www.infofemmes.com

http://www.facebook.com/cnidff
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Le CIDFF de la Nièvre vous informe sur vos droits à :
     -  Nevers - 40 rue Bernard Palissy  
     -  Clamecy - Espace social des Vaux d'Yonne
     -  La Charité / Loire - Centre Social La Pépinière
     -  Cosne / Loire - Centre Social Suzanne Coulomb
Prise de RDV obligatoire et renseignements au :
      03.45.52.31.14 ou 03.86.59.13.51 ou 06.61.06.06.98
cidff58@gmail.com / nièvre.cidff.info / Service gratuit et confidentiel
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CONNAÎTRE SES DROITS POUR 
LES FAIRE VALOIR


« Nul n’est censé ignorer la loi » : toute personne est 
présumée connaître la loi, tant pour la respecter que pour 
faire valoir ses droits :


•	 les CIDFF vous proposent une information juridique 
accessible, confidentielle, individuelle et gratuite,


•	 des juristes diplomé·e·s et expérimenté·e·s vous 
écoutent et vous orientent dans vos démarches,


•	 vous pouvez accéder à une permanence d’information 
à proximité de chez vous.


PERMANENCES D’INFORMATION 
JURIDIQUE DES CIDFF*


Elles sont proposées sur tout le territoire 
national, en ville, dans les zones rurales, 
dans les quartiers prioritaires…


Sous quelle forme ? 
•	 des entretiens individuels,


•	 des permanences téléphoniques,


•	 dans certains CIDFF, des visio-conférences.


Dans quels lieux ?
•	 les CIDFF et leurs antennes,


•	 les Maisons de la Justice et du Droit (MJD),


•	 les Points d’Accès au Droit (PAD),


•	 les tribunaux,


•	 les Maisons de Services au Public (MSAP),


•	 les mairies, les centres sociaux...


Pour qui ?
Pour tout public (particuliers et professionnels). En pratique, le 
public reçu est majoritairement féminin.


UNE INFORMATION PORTANT 
SUR DIVERS DOMAINES DU 
DROIT


  Droit de la famille :
•	 PACS, mariage, concubinage,


•	 séparations, divorces,


•	 autorité parentale : pensions alimentaires, résidence 
alternée, droit de visite et d’hébergement,


•	 filiation,


•	 successions,


•	 tutelle et curatelle...


  Violences sexistes :
•	 violences conjugales,


•	 harcèlement moral ou sexiste,


•	 viols et autres agressions sexuelles,


•	 mutilations sexuelles,


•	 prostitution,


•	 mariage forcé...


  Discriminations : emploi, logement, santé...


Certains CIDFF proposent également des informations 
relevant de domaines spécifiques :


  Droit des étrangers :  
•	 titres de séjour, nationalité,


•	 droit international de la famille (divorce international, 
enlèvement d’enfant, exécution de jugements 
étrangers)...


  Droit du travail :
•	 CDD, CDI, licenciement, démission, congé de 


maternité, autres congés, harcèlement (moral/sexuel),


•	 santé au travail...


  Droit de la vie quotidienne :
•	 logement (bail, copropriété...),


•	 consommation (crédits, endettement, contrats)...


* Les informations délivrées par les juristes des CIDFF ne se substituent en aucun cas 
aux consultations juridiques des professionnel·le·s du droit (avocat·e·s, notaires) qui 
sont les seul·e·s à pouvoir délivrer des conseils juridiques adaptés à votre situation.
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Aide à la complétude  


de votre déclaration  


de données définitives 2022 


 


 


Relais petite enfance 
 


Vous allez bientôt transmettre vos données définitives de l’année 2022


à votre Caf au moyen du service « Aide financière d’action sociale » 


(Afas) dans Mon compte partenaire.  


 


Le présent document a vocation à vous accompagner dans la 


complétude de votre déclaration utilisée pour le versement des aides 


Caf. Cette plaquette récapitule les grands principes à retenir pour 


garantir l’exactitude des données.  


 


 


 


Une question ?


Un conseil ?   


Toute l’équipe de votre Caf est à votre écoute !  


 


 


 


Principe général 


 


§ Pour les données d’activité :  


Pour les gestionnaires employant des salariés de droit public :  


Comme les années précédentes, un principe de « reconstitution » de 


l’activité a été autorisé à titre exceptionnel, sur la période du 1er janvier 


au 31 juillet 2022.  


 


L’objectif de cette mesure est de neutraliser au maximum les impacts de 


la crise sanitaire sur vos accueils et cela dans l’objectif de garantir la 


pérennisation des équipements et services. 


 


 


Pour les gestionnaires employant des salariés de droit privé placés en 


chômage partiel : 
 


Cette dérogation ne s’applique pas car ces structures bénéficient de 


l’indemnité d’activité partielle, contrairement aux gestionnaires 


employant des salariés de droit public. Si les salariés de droit privé n’ont 


pas été placés en chômage partiel, il est possible de reconstituer 


l’activité. 
 


 


§ Pour les données financières :  


Pour l’ensemble des gestionnaires, il convient de déclarer les charges et 


recettes réellement supportées et perçues en 2022. 
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Les données d’activité 
 


Les modalités de déclaration de l’activité varient en fonction du bénéfice 


ou non de l’indemnisation au titre de l’activité partielle : 
 
1/ Votre Rpe n’a pas bénéficié de l’indemnisation au titre de 
l’activité partielle   
 


§ Pour la période du 1er janvier au 31 juillet 2022 :  


 


En fonction de l’impact de la crise sanitaire sur votre activité, il est 


possible de neutraliser une éventuelle baisse d’activité (totale ou 


partielle) et cela en cas de fermeture administrative ou de force 


majeure liées au Covid.  
 


En contrepartie, il était demandé d’assurer, dans la mesure du possible 


et dans le respect des règles sanitaires, une offre de service minimum 


d’accompagnement en distanciel, en adaptant les modalités de contact 


et l’organisation du travail des équipes. En cas de non-mise en œuvre 


d’un service minimal, il est nécessaire d’en informer la Caf et de le 


justifier. 


 


Cas de force majeure = cas Covid-19 confirmé ou isolement parmi 


les personnels de l’établissement ou le public accueilli pouvant 


conduire à la fermeture en application des consignes sanitaires 


ministérielles. 
 


 Aussi et en fonction de votre situation :  
 


- Les données d’activité déclarées à la Caf ne doivent pas tenir 


compte de la crise sanitaire afin de garantir le financement sur la


période concernée par une baisse d’activité ou une fermeture. Il est 


donc considéré que le Rpe a fonctionné au niveau habituel 


(comme en 2019 ou si inexistant 2021) pour le «  Nombre 


d’Etp » et le « Nombre de mois d’ouverture ». 


Par principe, en cas d’activité 2022 supérieure à celle 


reconstituée, vous pouvez déclarer l’activité 2022.  


 


§ Pour la période du 1er août au 31 décembre 2022 :  


 


Vous déclarez un nombre d’Etp et une durée d’ouverture pour le 


reste de l’année comme habituellement en tenant compte des 


éventuelles fermeture et/ou absence (maladie etc).  


 


 
2/ Votre Rpe a bénéficié de l’indemnisation au titre de l’activité 
partielle   


§ Votre Rpe a cessé de fonctionner un mois ou plus et l’animateur(s) 


a été placé totalement en chômage partiel, il convient de  :  


 


- Réduire le « Nombre de mois d’ouverture » afin de tenir 


compte de cette fermeture ; 
 


- Indiquer le « Nombre d’Etp » correspondant à celui de la 


période d’ouverture. 


 


 
 


 


Exemple n°1 : Un Rpe a fonctionné avec 1 Etp durant 9 mois au lieu 


de 10 mois habituellement du fait de l’absence pour Covid de 


l’animateur qui a été placé en chômage partiel. Le « Nombre de mois 


d'ouverture » à déclarer = 9 mois et le « Nombre d'Etp » = 1 Etp. 
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Exemple n°2 : Un Rpe fonctionne habituellement avec 2 Etp sur 12 


mois. Cette année, il a fonctionné avec 2 Etp mais a connu 9 semaines 


de fermeture à partir de mars à cause du Covid. Aussi, le « Nombre 


de mois d'ouverture » à déclarer est de 10 mois (52 semaines – 9 


semaines de fermeture soit 43 semaines d’ouverture arrondies à 10 


mois (43 semaines / 52 semaines x 12 mois)) et le « Nombre d'Etp » 


est de 2 Etp. 


 


§ Votre Rpe a maintenu une activité partielle car l’animateur a été 


placé, en partie seulement, en chômage partiel, il convient de :  
 


- Considérer que le Rpe a ouvert, et ne pas réduire le « Nombre 


de mois d’ouverture » ; 


 


- Proratiser l’Etp pour tenir compte du chômage partiel. 


 


Exemple : Un Rpe fonctionne habituellement avec 1 Etp. Pendant une 


période de 4 semaines, il fonctionne avec 0,5 Etp. Les autres 0,5 Etp 


étant en chômage partiel. Le reste de l’année le Rpe fonctionne avec


1 Etp sur 48 semaines. Aussi, vous devez déclarer 0,97 Etp à la Caf ((1 


Etp x 48/52) + (0,5 Etp x 4/52)). 


 


 
3/ Pour l’ensemble des gestionnaires    


 


La méthodologie ainsi que le détail des données 


reconstituées peuvent vous être demandés par votre Caf 


lors de l’étude de votre déclaration puis lors d’un contrôle 


sur place. En cas de fermeture administrative ou de force 


majeure pour des raisons sanitaires, la décision officielle 


ainsi que des éléments justificatifs seront également à 


fournir. Pensez à conserver OBLIGATOIREMENT 


l’ensemble de ces éléments ! 


Les missions renforcées 


 


§ Si vous êtes engagé dans le développement d’une ou plusieurs 


missions renforcées, il convient de renseigner leur mise en œuvre 


ou non déploiement. Pour ce faire, il convient de sélectionner la 


mission sur laquelle vous souhaitez être évalué :  


  


 
 


Puis de cocher la « bulle » située à gauche pour accéder ensuite 


aux champs à remplir : 
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Les données financières 
 


§ Les données financières correspondent à la réalité des dépenses et 


recettes de l’exercice 2022 (loyer, assurance etc). 
 


§ Le principe de reconstitution de l’activité, utilisée en cas de non-


indemnisation au titre de l’activité partielle, ne s’applique en aucun 


cas aux données financières.  


 


§ Le montant de la prestation de service Caf doit être valorisé dans le


compte 70623 – Prestation de service reçue de la Caf. Ce compte 


inclut également, si vous en bénéficiez, le bonus « Territoire Ctg ». 


 


§ Le cas échéant, vérifier la concordance entre les montants inscrits au 


niveau des comptes 86 - Contributions volontaires et 87 –


Contrepartie des contributions (sommes identiques). 


 


§ Si vous employez des salariés de droit privé et que vous avez 


bénéficié d’une indemnité au titre de l’activité partielle :  
 


- L’autorité des normes comptables préconise que l’indemnité de 


chômage partiel soit enregistrée, en diminution des salaires 


versés, dans le compte 64 – Frais de personnel dans les 


documents comptables. Une telle valorisation dans les 


documents financiers transmis à la Caf aurait pour incidence de 


diminuer votre total des charges, votre prix de revient et donc 


potentiellement impacter le montant versé par la Caf.   


Il est donc conseillé que l’indemnité puisse être enregistrée 


dans le compte 79 – Transfert de charges, dans les données 


transmises à la Caf. 


 
 


- Ces dispositions ne concernent pas les indemnités journalières 


de l’assurance maladie ainsi que les éventuelles exonérations de 


cotisation Urssaf relatives à la crise sanitaire et pour lesquelles 


vous pouvez maintenir votre pratique habituelle de 


comptabilisation. 
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Facilitons nos échanges ! 


 


Merci d’indiquer tout élément de nature à nous permettre de 


comprendre l’activité et les données financières déclarées, comme par 


exemple :    


 


- Avez-vous fait l’objet d’une décision administrative de fermeture ? 


Si oui, sur quelle période et combien de temps ? Et avez-vous 


proposé un maintien de l’activité physique ou à distance ? 


 


- Avez-vous fermé totalement ou partiellement votre / vos 


équipement(s) ? Si oui, avez-vous proposé un maintien de l’activité 


physique ou à distance ?


 


- Avez-vous sollicité ou bénéficié de l’indemnité d’activité partielle 


pour vos salariés ? Dans quel compte l’avez-vous comptabilisée ? 


En cas de contrôle à justifier sur la variation des données 2022 par 


rapport à vos précédentes déclarations, nous vous demandons de 


préciser globalement l’impact de la crise sanitaire puis de détailler 


précisemment et de fréquemment chiffrer les éventuelles autres 


causes explicatives des écarts constatés (travaux, offre nouvelle, 


raisons de la baisse ou hausse des données identifiées…).  


 


Quelques exemples, non exhaustifs :   


 


· Pour les gestionnaires employant des salariés de droit privé 


ne reconstituant pas d’activité :  
 


o Fermeture partielle / totale du XX au XX 2022 entraînant une 


baisse de l’Etp d’animateur du relais de XX Etp par rapport aux 


données transmises. La proratisation a été calculée comme 


suit XX. 


o Hausse de la durée d’ouverture 2022 par rapport à 2021 à 


savoir XX mois déclarés (= XX semaines) en 2022 et XX mois 


(= XX semaines) en 2021. 


 


o La structure a pu bénéficier de l’indemnité d’activité partielle 


pour la période du XX au XX pour un montant de XX €  et 


valorisée dans le compte XX. Aussi, dans la déclaration il est 


tenu compte d’une fermeture totale du XX au XX.  
 


o … 


 


· Pour les gestionnaires employant des salariés de droit 


public et ayant reconstitué une activité :  


 


Nous vous demandons de bien préciser l’activité reconstituée (Etp et 


durée d’ouverture), la méthodologie retenue ainsi que les causes 


explicatives des variations constatées (travaux, offre nouvelle…). En effet, 


l’activité 2022 comparée à 2021 aurait dû être potentiellement stable au 


regard du principe de reconstitution de l’activité. 


 


· Pour tous les gestionnaires :  
 


o Hausse / baisse du nombre d’Etp « agréé » par la Caf 


passant de XX à XX Etp à compter de XX ; 


 


o La hausse / baisse des charges s’explique par la fermeture 


de XX mois pour travaux ; 
 


o …


 


En l’absence d’explications permettant à la Caf d’analyser les évolutions 


relevées, la déclaration pourra vous être retournée pour recueillir des 


éléments complémentaires, ce qui entraînera un délai de traitement plus 


important. 
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